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Cette lettre est rédigée par le service des politiques d’inclusion de la DDA-PI1 en lien avec la 
commission du CA « défense et promotion des droits et libertés ». 
Elle présente le suivi général de l’actualité politique (gouvernement, parlement, CNCPH, 
CNSA, …) ainsi que les positions et les actions de l’APF relatives à cette actualité. 
Vous pouvez suivre en permanence cette actualité sur le nouveau site de l’APF (rubrique 
« actualités politiques ») et sur www.faire-face.fr. Prenez aussi connaissance des avis du CNCPH 
sur le site du gouvernement [cliquez ici]  
NOUVEAU : retrouvez tous les numéros de la lettre sur le blog du mouvement : [cliquez ici] 
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POLITIQUE DU HANDICAP  

Hauts 
fonctionnaires 
chargés du handicap 
et de l’inclusion 

Installation le 29 janvier 
2018 

Sophie Cluzel, Secrétaire d’Etat auprès du Premier Ministre chargée des 
personnes handicapées a installé le 29 janvier les 16 hauts-fonctionnaires 
chargés du handicap et de l’inclusion. Placés au sein de chaque ministère, ils 
forment un réseau à l’autorité et aux compétences reconnues. 
Cette mesure, annoncée par le Premier Ministre Édouard Philippe lors du 
Comité Interministériel du Handicap en septembre 2017 et précisé par 
circulaire du Premier Ministre du 23 octobre. 
Dans cette circulaire, Monsieur Philippe demandait à tous les ministres et 
secrétaires d'État de désigner un haut fonctionnaire qui serait chargé "de 
définir et de mettre en œuvre la politique" de chaque ministère "en matière 
d'accessibilité universelle et de handicap".  

 
 
 
 
 

 
 
 
 

POSITIONS ET ACTIONS DE L’APF 
Nous attendions depuis longtemps la publication de cette liste qui s’inscrit 
également dans les objectifs de la convention de l’ONU relative aux droits des 
personnes handicapées (art. 33). 
L’APF attend de ces hauts fonctionnaires :  
- un rôle de « vigie » sur toutes les réformes et productions des textes législatifs 

et réglementaires afin de prendre en compte les situations de handicap 
provenant de leur ministère ; 

- la promotion de l’approche transversale, inclusive et d’accessibilité 
universelle ; 

- de porter une attention à la consultation des organisations représentatives 
des personnes en situation de handicap et de leur famille, en amont de toute 
réforme. 

Pour en savoir plus   Présentation des Hauts Fonctionnaires : [cliquez ici]  
 Circulaire du 1er Ministre datée du 23 octobre 2017 : [cliquez ici] 

 

EMPLOI 

Réforme de 
l’obligation 
d’emploi des 
travailleurs 
handicapés 

Lancement de la 
consultation le 15 février 
2018 
 

Le Gouvernement a lancé le jeudi 15 février, la concertation avec les 
organisations syndicales et patronales afin de simplifier l’obligation d’emploi 
des travailleurs handicapés (OETH) et la recentrer sur l’emploi direct, ou 
encore améliorer la formation professionnelle.  
La concertation porte sur 2 objets : 
- la redéfinition et la simplification de l’OETH ; 
- la révision et la cohérence de l’offre de service en faveur des personnes 

handicapées et des employeurs à travers la mobilisation des acteurs du 
service public élargi et faire de la prévention de la désinsertion 
professionnelle un objet du dialogue social. 

Les délais de concertation sont en deux phases et sur des délais contraints (la 
1ère phase de concertation doit se terminer à la mi-mars) 

 Le CNCPH a été sollicité pour représenter les personnes handicapées pour 
participer à cette concertation, mais pas directement les associations 
représentatives qui ont très vivement réagi, pourtant impliquées depuis plus 
de trente ans (loi de 1987 sur l’emploi des travailleurs handicapés) dans le 
cadre d’un paritarisme élargi (partenaires sociaux et associations). 
 

http://handicap.gouv.fr/actualites/article/16-hauts-fonctionnaires-nommes-pour-prendre-en-compte-le-handicap-dans-chaque
https://apfasso-my.sharepoint.com/:b:/g/personal/patrice_tripoteau_apf_asso_fr/ESuBV3mp4wVFi8E5bkoB_50BJYzPrFUPoLZbGcB1ZlcsBg?e=Z7XsJh
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Le 28 février, le cabinet et la DGEFP* ont été auditionnés par la commission 
emploi du CNCPH pour avoir connaissance du projet de réforme de l’OETH 
dans le secteur privé (rien pour l’instant pour le secteur public). 
Le 2 mars, Sophie Cluzel a invité les associations du CNCPH – suite à nos 
réactions - à une rencontre pour présenter également les orientations 
politiques de cette réforme. 
Quatre associations (APF, UNAPEI, FNATH, APAJH) et 4 suppléants ont été 
désignés par le comité d’entente pour participer aux discussions multilatérales 
avec les partenaires sociaux et le gouvernement. 
De nouvelle réunions sont programmées dans la semaine du 12 mars. 
Cette réforme sera inscrite dans deux lois qui seront votées d’ici à l’été :  
- projet de loi "Pacte" pour Plan d’action pour la croissance et la 

transformation des entreprises qui sera présenté en avril par Bruno Le 
Maire, ministre de l’Economie et des Finances ; 

- le projet de loi sur l’apprentissage et la formation professionnelle qui sera 
présenté au printemps par Muriel Pénicaud, ministre du Travail. 

* DGEFP : Délégation générale à l'emploi et à la formation professionnelle 

 
 
 
 
 

 
 
 
 

POSITIONS ET ACTIONS DE L’APF 
Les associations du comité d’entente ont très vivement réagi sur la-non 
représentation directe des associations représentatives des personnes 
handicapées : le CNCPH est une instance de consultation, mais pas une 
instance de représentation des personnes. 
Les associations ont donc refusé de siéger au nom du CNCPH et après 
plusieurs jours de tension, le gouvernement a proposé – sous la forme d’un 
compromis - d’élargir la représentation du CNCPH à 4 membres associatifs. 
Un courrier a été adressé au 1er ministre. 
Pour sa part, l'APF, tout en étant favorable à l'ouverture de ces concertations 
(elle répond à nos attentes régulièrement exprimées) nous sommes 
particulièrement inquiets des modalités de cette concertation 
(représentation des associations, délais, dialogue bilatéral entre le 
gouvernement et chacun des acteurs, ….) pour ces 2 chantiers. 
Le secteur adapté et protégé est également concerné par cette réforme de 
l’OETH qui risque de privilégier l’emploi direct. Inquiétude renforcée par 
d’autres discussions qui s’engagent également avec le ministère sur le 
financement des entreprises adaptées.  
Dans un cadre inter associatif, nous venons d’apporter nos réactions aux 
premières propositions du gouvernement. 

Pour en savoir plus   Cadre de la concertation proposée par le gouvernement : [cliquez ici]  
 Courrier du comité d’entente au 1er ministre : [cliquez ici] 
 Courrier de Sophie Cluzel aux associations du comité d’entente : [cliquez ici] 
 Positions inter associatives sur les propositions du gouvernement : [cliquez ici] 
 Dossier de presse APF sur l’emploi (conférence de presse 2017) : [cliquez ici] 

 

https://apfasso-my.sharepoint.com/:b:/g/personal/patrice_tripoteau_apf_asso_fr/ETe6hvNwPW5FlhAEoQU6OLoBe1eSKJCfybVTL1kNrjLgsQ?e=yit51B
https://apfasso-my.sharepoint.com/:b:/g/personal/patrice_tripoteau_apf_asso_fr/EcNrzX4Rk_NEh_gfxwX2dAUBp2-GVPfYHjOKOYXJz7rOzA?e=Ufnyy4
https://apfasso-my.sharepoint.com/:b:/g/personal/patrice_tripoteau_apf_asso_fr/EavXFg1WzIZBnXqn8Yw1jokBrVuD1MwrEiiuLnViJfChkQ?e=MkCEqy
https://apfasso-my.sharepoint.com/:b:/g/personal/patrice_tripoteau_apf_asso_fr/EQIUlwIXS5RDiIj3fMChtIcBQ5U5u9vfldx2wmSMSqAqVg?e=Tes9S4
https://apfasso-my.sharepoint.com/:b:/g/personal/patrice_tripoteau_apf_asso_fr/Edtn3Ex9vwdCqv6BOKhJxd8BNEhpkP9Pc2tasvcb-OoETw?e=RTgDce
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Projet de 
transformation de 
l’apprentissage 

Présentation le 8 février 
2018 

Le Premier Ministre et plusieurs ministres ont présenté le vendredi 9 février 
2018 le projet de transformation de l’apprentissage, en s’appuyant sur le 
rapport de Chantal Brunet, présidente de la section emploi et travail du CESE*. 
2 400 personnes en situation de handicap sont en apprentissage et le rapport 
présente des orientations qui pourraient faciliter l’accès de ces personnes à ce 
dispositif (référent handicap dans chaque centre de formation 
d’apprentissage, par exemple). 
*CESE : Conseil économique, social et environnemental 
 

 
 
 
 
 

 
 
 
 

POSITIONS ET ACTIONS DE L’APF 
L’APF a apporté sa contribution via le CNCPH.  
Celui-ci a particulièrement attiré l’attention sur la spécificité des parcours des 
apprentis en situation de handicap et l’accompagnement qui doit en 
découler : 

- la relation à l’entreprise ; 
- la spécificité du contrat d’apprentissage ; 
- la mobilisation des outils de l’entreprise ; 
- les besoins d’accompagnement. 

Pour en savoir plus   La présentation de la réforme par le gouvernement : [cliquez ici]  
 Le rapport de Chantal Brunet (pp 23-24 sur le handicap : [cliquez ici] 
 La contribution du CNCPH : [cliquez ici] 

ACCESSIBILITE 

Projet de loi 
Evolution du 
logement, de 
l’aménagement 
numérique (dite loi 
« ELAN »)  

Présentation au conseil 
des ministères en mars 
2018 
 

Le ministre de la Cohésion des territoires et le secrétaire d’Etat ont présenté 
en septembre dernier la stratégie "Logement" du Gouvernement. Celle-ci 
s'articule sur 3 axes : construire plus, mieux et moins cher, répondre aux 
besoins de chacun – notamment les plus fragiles -, et améliorer le cadre de vie 
sur tout le territoire.  
Cette stratégie va se concrétiser par le projet de loi relatif à l’évolution du 
logement, de l’aménagement et du numérique (dite « loi Elan ») qui sera 
présenté au conseil des ministres le 04 avril 2018. Un avant-projet de loi a 
déjà été rendu public. 
Parmi les mesures annoncées (art. 17 de l’avant-projet de loi), le principe de 
100 % de logements neufs construits de manière « évolutifs » et un quota de 
logements immédiatement accessibles. 
Les orientations de cette stratégie ont été présentées au CNCPH en 
novembre dernier et depuis, la concertation continue avec le cabinet et les 
administrations centrales concernées, en lien avec les professionnels 
immobiliers. Cette concertation vise à évaluer la possibilité pour les 
professionnels du bâtiment à garantir un logement réellement évolutif. 

 A noter que plusieurs milliers d’architectes ont publié le 15 février 2018 sur 
change.org une tribune pour alerter sur la dégradation de la qualité de 
l’habitat, que ce projet de loi pourrait aggraver. Se retrouvant sur un certain 
nombre de principes, l’APF a décidé de signer cet appel. 

http://travail-emploi.gouv.fr/grands-dossiers/reforme-apprentissage/
http://www.strategie.gouv.fr/publications/developpement-de-lapprentissage-synthese-de-concertation
https://apfasso-my.sharepoint.com/:b:/g/personal/patrice_tripoteau_apf_asso_fr/EfvI5IA6U41Gq39I_UzPkBwBDoU2pveP6IOEAMAvHk_Okw?e=5l3HXP
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POSITIONS ET ACTIONS DE L’APF 

Dans le cadre du Conseil National Consultatif des Personnes Handicapées et 
avec le Collectif pour une France accessible, nous portons une attention toute 
particulière aux conditions nécessaires pour une réelle 
évolutivité/modularité des logements et permettre également une offre de 
logement accessible suffisante. 
L’APF est particulièrement mobilisée sur ce sujet afin d’être dans une 
dynamique « gagnant- gagnant ». Pour cela, avec le GIHP*, nous avons fait 
des propositions pour garantir l’accessibilité et l’évolutivité des logements 
pour les personnes en situation de handicap. 
Le CNCPH devrait également adopter un avis lors de sa séance plénière du 15 
mars pour rappeler nos exigences. 
*GIHP : groupement pour l’insertion des personnes handicapées 

Pour en savoir plus   Présentation de la stratégie nationale du logement [cliquez ici] 
 Avant-projet de loi sur le logement [cliquez ici] 
 Tribune et pétition des architectes : [cliquez ici] 

 

Projet de loi 
d’orientation sur les 
mobilités 

Présentation au conseil 
des ministres en avril 
2018 
 

Elisabeth Borne, ministre chargée des transports, a lancé en septembre 2017 
les assises nationales de la mobilité qui se sont déroulées pendant le dernier 
trimestre 2017. Ces assises ont été conclues le 13 décembre dernier. 
Ces assises visaient à identifier les besoins et les attentes prioritaires de tous 
les citoyens autour de la mobilité : transports de la vie quotidienne, aux zones 
rurales et périurbaines.  
Suite à cette consultation, la Délégation Ministérielle à l’Accessibilité 
poursuit la concertation avec les associations sur certaines dispositions qui 
pourraient être contenues dans ce projet de loi : qualité d’usage, clarifier la 
notion de transport de substitution, gratuité des accompagnateurs dans les 
transports collectifs, accessibilité des nouvelles formes de mobilité, 
accessibilité voirie-transports, mobilité des personnes âgées, points d’arrêts 
bus, scooter dans les bus, services d’accompagnement dans les transports.  
Le projet de loi devrait être présenté au printemps 2018. 

 POSITIONS ET ACTIONS DE L’APF 
L’APF est très attentive à cette consultation qui nous concerne  
particulièrement et à plusieurs titres : transports urbains et interurbains,  
transports en milieu rural, voiries, …. 
Nous avons participé à de multiples réunions de concertation, tant au niveau 
national qu’au niveau des régions, pour rappeler nos différentes attentes et 
propositions. 
Le 25 janvier, nous avons rencontré le directeur de cabinet de la ministre 
pour réaffirmer nos attentes et nos propositions.  
Ce rendez-vous a été aussi l’occasion d’interpeller sur l’accessibilité des 
moyens de transports dans les villes qui accueilleront les jeux olympiques et 
paralympiques en 2024 (accessibilité du métro parisien notamment). 
Nous participons désormais aux travaux engagés par la Délégation 
Ministérielle à l’Accessibilité. 

Pour en savoir plus   Plateforme gouvernementale de consultation sur la mobilité : [cliquez ici] 
 Contribution de l’APF [cliquez ici] 

http://www.gouvernement.fr/argumentaire/logement-la-strategie-du-gouvernement
https://apfasso-my.sharepoint.com/:b:/g/personal/patrice_tripoteau_apf_asso_fr/EcPXJVDS-CVErnxjoJspNgsB2OQVffwJlzi09UtQJBzWvQ?e=qmMyBc
https://www.change.org/p/collectif-tribune-logement-pour-des-logements-de-qualit%C3%A9-au-b%C3%A9n%C3%A9fice-de-tous
https://www.assisesdelamobilite.gouv.fr/presentation
https://apfasso-my.sharepoint.com/personal/patrice_tripoteau_apf_asso_fr/_layouts/15/guestaccess.aspx?docid=1083063964959456796dd85b691ff5837&authkey=AcEGIBriegtmcyFJcVQJdQc&e=a1d8c1c1bad54bf38a5e1bdc52587d79
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RESSOURCES  / PAUVRETE 

Prévention et lutte 
contre la pauvreté 
des enfants et des 
jeunes - 
Concertation 

Consultation publique 
de janvier à mars 2018 

 

Agnès Buzyn, ministre des Solidarités et de la Santé et Olivier Noblecourt, 
Délégué interministériel à la prévention et à la lutte contre la pauvreté des 
enfants et des jeunes, ont lancé le 4 décembre la concertation sur la stratégie 
de prévention et de lutte contre la pauvreté des enfants et des jeunes qui 
s’inscrit sur deux axes :  
 Un investissement accru en direction des enfants et des jeunes ; 
 Une nouvelle logique de prévention et d’investissement social dans une 

approche globale et interministérielle. 
Cette concertation aboutira à la remise officielle de la stratégie au Président 
de la République en avril 2018. 

 POSITIONS ET ACTIONS DE L’APF 
L’APF suit tout particulièrement cette concertation en lien avec le collectif 
Alerte (collectif réunissant tous les grands réseaux nationaux de lutte contre la 
pauvreté).  
Nous venons d’adresser notre contribution dans le cadre de cette consultation, 
en rappelant la spécificité des situations de pauvreté des personnes en 
situation de handicap et de leur famille. 

Pour en savoir plus   Présentation de cette concertation par le gouvernement [cliquez ici] 
 La contribution de l’APF / [cliquez ici] 

 

DEMARCHES ADMINISTRATIVES 

Mission Egalité et 
handicap 

Mission  
Décembre 2017/ 
Avril 2018 

 

Le Premier Ministre a confié à Monsieur Adrien Taquet, député, et Monsieur 
Jean-François Serres, membre du Conseil économique, social et 
environnemental, une mission afin de proposer – au mois d’avril - des mesures 
de simplification des parcours de vie des personnes en situation de handicap. 
Une consultation en ligne a été lancée le 12 février. 
Pour simplifier le parcours administratif, cette consultation est structurée en 
7 points clés : la découverte et la reconnaissance du handicap, la prise en 
charge et l’accès aux soins, l’éducation et la formation, l’emploi, la vie 
quotidienne, la vie citoyenne, l’avancée en âge. 
Le but est d’identifier à court terme les besoins et les difficultés des personnes 
en situation de handicap et de leurs aidants pendant ces périodes qui marquent 
leur parcours de vie. 
Dans le cadre de cette mission, 50 députés ont été invités à aller à la rencontre 
de la MDPH de leur département (rencontre avec les professionnels et avec des 
usagers) pendant la semaine du 5 au 9 mars. 

 POSITIONS ET ACTIONS DE L’APF 
Dans le cadre du CNCPH, plusieurs contacts ont été pris avec les responsables 
de la mission. Chacune des commissions du CNCPH a été amenée à présenter 
son analyse et ses propositions.  
L’APF, tout en étant très impliquée dans les contributions des commissions du 
CNCPH a apporté sa propre contribution en balayant très largement le sujet 
(MDPH, compensation, éducation, ressources, aidants, emploi, accessibilité, ….) 

Pour en savoir plus   Présentation de la mission : [cliquez ici] 
 Site de la consultation en ligne : [cliquez ici] 
 Présentation de la consultation en ligne (article Faire Face) : [cliquez ici] 
 Contribution de l’APF : [cliquez ici] 
 Présentation de la « semaine MDPH » : [cliquez ici] 

http://solidarites-sante.gouv.fr/affaires-sociales/lutte-contre-l-exclusion/strategie-de-prevention-et-de-lutte-contre-la-pauvrete/
https://apfasso-my.sharepoint.com/:b:/g/personal/patrice_tripoteau_apf_asso_fr/EV9053UERx9Lrrav5ze-OEcBXmnWpCNQKrW_Ej_FRZ4qvA?e=44ame8
https://www.fonction-publique.gouv.fr/mission-confiee-a-adrien-taquet-et-jean-francois-serres-pour-simplifier-parcours-administratif-des
https://www.egalite-handicap.gouv.fr/
http://www.faire-face.fr/2018/02/15/handicap-et-simplification-vers-plus-de-confiance-et-moins-de-controle/
https://apfasso-my.sharepoint.com/:b:/g/personal/patrice_tripoteau_apf_asso_fr/EePJLQrYCmVOuynFNFChaoQBAWqjqZsofJxn741bnQQM5Q?e=Cofle3
https://informations.handicap.fr/art-mdph-depute-gouvernement-853-10630.php
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AIDANTS FAMILIAUX 

Congés des aidants 
familiaux 

Débat parlementaire 
le 8 mars 2018 

 

Le parlement se mobilise sur le sujet des aidants familiaux. 
Tout d’abord, une proposition de loi vient d’être adoptée fin janvier 2018 par 
le Parlement. Cette proposition de loi vise à étendre le dispositif de dons de 
jours de repos non pris aux salariés aidants de personnes âgées dépendantes 
ou présentant un handicap. 
Dans le même temps, la commission des affaires sociales de l’Assemblée 
Nationale a créé fin novembre « une mission flash » sur les aidants familiaux 
pour laquelle elle a nommé le député Pierre Dharréville comme rapporteur. 
La mission flash a présenté ses conclusions le 29 janvier et dégage trois 
principaux axes de progrès :  
 Le temps : améliorer la durée du congé de proche aidant en la portant à 

un an par personne aidée, et établir un véritable «droit à répit» ; 
 Les ressources : indemniser le congé de proche aidant, comparable à 

l’allocation journalière de présence parentale (AJPP), et aligner le dispositif 
de majoration de la durée d’assurance vieillesse ouvert aux aidants de 
personnes handicapées aux aidants de personnes vieillissantes ; 

  L’accompagnement : rationaliser la gouvernance institutionnelle et les 
dispositifs en faveur des aidants, et permettre aux proches aidants 
d’alimenter leur compte personnel de formation par des heures acquises 
au titre de leur activité d’aidant. 

A la suite de cette mission, ce député a présenté une proposition de loi 
reprenant ces conclusions et elle a été débattue – et rejetée – en séance 
publique le 8 mars. Cependant, le gouvernement a annoncé lors de ce débat la 
présentation d’un projet de loi sur les aidants d’ici l’été 2018. 

 POSITIONS ET ACTIONS DE L’APF 
Nous observons depuis plusieurs années un glissement de la solidarité 
nationale vers la solidarité individuelle avec, notamment les lois sur le don 
entre collègues de jours de RTT ou de jours de congés non pris. 
Ces lois créent des inégalités entre salariés, que ce soit en raison de la taille de 
l’entreprise ou des durées différentes de congés, et font craindre une 
résurgence de la charité au détriment des droits des personnes ! 
Aussi l’APF n’était pas favorable à la première proposition de loi relative au 
don de jours de repos. 
Par contre, nous soutenons pleinement la seconde proposition de loi visant à 
indemniser le congé de proche aidant. Nous l’avons fait savoir par 
communiqué de presse. 

Pour en savoir plus   Conclusions de la mission flash sur les aidants familiaux : [cliquez ici] 
 Communiqué de presse de l’APF : [cliquez ici] 

 

 

 

 

En vue de la Conférence Nationale du Handicap prévue en mai 2018, l’APF 
renforce sa mobilisation sur la compensation. Nous venons d’écrire à la secrétaire 
d’Etat chargée des personnes handicapées pour que des mesures soient prises en 
compte lors de cette conférence.  Lire le courrier [cliquez ici].  
Continuer à faire remplir le baromètre : http://www.compensationhandicap.fr/ 

http://www2.assemblee-nationale.fr/15/commissions-permanentes/commission-des-affaires-sociales/secretariat/a-la-une/mission-flash-sur-les-aidants-familiaux
https://apfasso-my.sharepoint.com/:b:/g/personal/patrice_tripoteau_apf_asso_fr/EbLeQrJGhupNtGrlnqhLwmEBGp2PO4qq4w480aFw3HiS8w?e=XtdcN0
https://www.apf.asso.fr/actualite/compensation-du-handicap-apf-demande-la-mise-en-oeuvre-des-mesures-promises-et-des
http://www.compensationhandicap.fr/
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ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 

Projet de loi relatif 
à l’orientation et à 
la réussite des 
étudiants 

Débat parlementaire en 
février 2018 

 

Ce projet de loi transforme en profondeur l'accès à l'enseignement supérieur 
et repose sur quatre principes : 
- la garantie du droit d'accès à l'enseignement supérieur ; 
- une meilleure orientation en continu ; 
- la personnalisation des parcours ; 
- le dernier mot donné au futur étudiant : chaque fois qu'une formation 

proposera un parcours personnalisé à un bachelier, il lui appartiendra de 
décider si, dans ces conditions, il souhaite s'y inscrire.  

L’article 1er (VII bis) de ce projet de loi fait référence aux candidats en situation 
de handicap leur donnant la possibilité d’obtenir un réexamen de leur 
candidature par le biais d’un recours, c’est à dire après les premières phases 
d’affectation. 

 
POSITIONS ET ACTIONS DE L’APF 

La commission éducation et scolarité du CNCPH s’est autosaisi pour donner un 
avis sur ce texte. 
Elle déplore que cette loi pourtant majeure quant aux parcours et à la 
poursuite d’études des élèves et bacheliers en situation de handicap ait été 
travaillée sans l’apport du CNCPH, alors même que les mesures du Comité 
Interministériel du Handicap de décembre 2016 comprenaient un volet 
important sur la question de l’orientation des étudiants en situation de 
handicap. 
La commission a produit un avis et des recommandations qui devront être 
suivies dans le cadre des textes règlementaires à venir. 
Une vigilance à avoir sur le risque de discrimination en raison de l’évaluation 
des attendus (certains jeunes en situation de handicap ont des besoins 
d’aménagements et d’adaptations qui peuvent rendre leurs parcours parfois 
plus longs ou atypiques, ce qui doit être considéré avec une attention 
particulière afin d’éviter toute discrimination). 

Pour en savoir plus   Le projet de loi (dossier législatif) : [cliquez ici] 
 La contribution de la commission du CNCPH : [cliquez ici] 

BIENTRAITANCE 

Commission de 
promotion de la 
bientraitance et de 
lutte contre la 
maltraitance des 
personnes 
vulnérables  

Installation le 19 février 
2018 

Le 19 février 2018, la ministre des Solidarités et de la Santé et la secrétaire 
d’Etat chargée des Personnes Handicapées ont installé la Commission de 
promotion de la bientraitance et de lutte contre la maltraitance, conjointe entre 
le Haut Conseil de la famille, de l’enfance et de l’âge (HCFEA) et le Conseil 
National Consultatif des Personnes Handicapées (CNCPH).  
Cette commission va être présidée par Denis Piveteau, Conseiller d’État et 
ancien directeur de la Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie. 
Cette commission s’attachera à proposer des mesures de protection en 
direction des personnes vulnérables en raison de leur âge ou d’un handicap.  

 
 

http://www.assemblee-nationale.fr/15/dossiers/orientation_reussite_etudiants.asp
https://apfasso-my.sharepoint.com/:b:/g/personal/patrice_tripoteau_apf_asso_fr/EURYNzpSHgNGjDG_Z5BrfgQBX2PXT3rWX8lCcNOPtCqf6w?e=hCU10V
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La feuille de route assignée par les deux Ministres de proposer des mesures 
concrètes pour : 
- permettre d’améliorer la connaissance d’un phénomène longtemps tabou ; 
- faciliter le repérage, le signalement et le traitement de situations de 

maltraitance ; 
- promouvoir la bientraitance et l’accompagnement des acteurs dans le quotidien ;  
- promouvoir la pleine représentation et l’expression des personnes concernées ; 
- proposer une définition de la maltraitance et de la bientraitance afin de la rendre 

opérante dans le quotidien ; 
- Identifier les moyens et mesures pour l’inscrire dans une prise en compte de 

qualité des personnes vulnérables ; 

- faire des propositions sur le champ du domicile ; 
- prendre en compte les aidants comme partie intégrante des acteurs concernés, 

comment les aider à prendre en considération la parole des personnes. 

 
POSITIONS ET ACTIONS DE L’APF 

L’APF a été désignée par le CNCPH pour participer à cette commission.  
Elle peut s’appuyer à la fois sur son expérience avec notre Observatoire 
National de la Bientraitance et sur les travaux inter associatifs menés en 
partenariat, notamment avec la FEHAP. 

Pour en savoir plus   Installation de la commission : [cliquez ici] 
 Les 10 propositions inter associatives   : [cliquez ici] 

 

FOCUS SUR LA SANTE 

Les chantiers se multiplient sur la santé sur lesquels nous sommes amenés à apporter nos 
contributions :  
 le lancement de la stratégie de transformation du système de santé par le Premier Ministre et la 

ministre des Solidarités et de la Santé le 13 février. Une phase de concertation se déroulera de mars 
à mai 2018 et s’achèvera par la présentation d’une feuille de route détaillée avant l’été. 

Cette consultation porte sur 5 thèmes (la qualité et la pertinence, le financement et les rémunérations, le 
numérique en santé, les ressources humaines, l’organisation territoriale, assortie d’une enveloppe non 
négligeable de 100 millions d’euros par an.  Pour en savoir plus  [cliquez ici]  
 la concertation sur le "reste à charge zéro" (optique, audioprothèses, dentaire): Agnès Buzyn a lancé 

le 23 janvier 2018 la concertation avec les acteurs de ce secteur. Objectif : parvenir à un "reste à 
charge zéro" pour les dépenses de santé de ces secteurs d’ici 2022.  

L’APF prépare une contribution via France Assos santé. 
 Premier comité de pilotage du Plan pour renforcer l’accès territorial aux soins : Agnès Buzyn a 

présidé mardi 6 février 2018 le premier comité de pilotage national du « Plan pour renforcer l’accès 
territorial aux soins ». Ce rendez-vous a rassemblé les ministères et les structures publiques associés 
à la mise en œuvre du plan, les associations d’élus locaux ainsi que les représentants des 
professionnels de santé. Il s’est conclu par la signature d’une charte d’engagement pour la mise en 
œuvre du plan entre les représentants des professionnels de santé et la ministre. 

L’APF apporte sa contribution via l’UNIOPSS. 
Pour en savoir plus  présentation du Plan [cliquez ici]  /contribution UNIOPSS [cliquez ici] 
 Mission d'information sur la prévention santé en faveur des jeunes : le député Cyrille Isaac-Sibille a 

été chargé d’une Mission d'information sur la prévention santé en faveur des jeunes.  
Nous avons demandé à être auditionné. 
Commission d'enquête de l'Assemblée Nationale sur l'égalité d'accès aux soins : Le député Philippe 
Vigier anime cette commission d'enquête. Pour en savoir plus  [cliquez ici] 
Nous venons également de demander à être auditionné. 

http://solidarites-sante.gouv.fr/actualites/presse/communiques-de-presse/article/installation-de-la-commission-de-promotion-de-la-bientraitance-et-de-lutte
https://apfasso-my.sharepoint.com/personal/patrice_tripoteau_apf_asso_fr/_layouts/15/onedrive.aspx?id=%2Fpersonal%2Fpatrice%5Ftripoteau%5Fapf%5Fasso%5Ffr%2FDocuments%2FLettre%20de%20suivi%20de%20l%27actualit%C3%A9%20politique%2FNum%C3%A9ro%2017%5Fjanvier%202018%2FPr%C3%A9vention%20et%20lutte%20contre%20la%20maltraitance%2010%20propositions%20prioritaires%2Epdf&parent=%2Fpersonal%2Fpatrice%5Ftripoteau%5Fapf%5Fasso%5Ffr%2FDocuments%2FLettre%20de%20suivi%20de%20l%27actualit%C3%A9%20politique%2FNum%C3%A9ro%2017%5Fjanvier%202018
http://solidarites-sante.gouv.fr/actualites/presse/dossiers-de-presse/article/strategie-de-transformation-du-systeme-de-sante
http://solidarites-sante.gouv.fr/systeme-de-sante-et-medico-social/acces-territorial-aux-soins/article/plan-pour-renforcer-l-acces-territorial-aux-soins-l-ensemble-des-organisations
https://apfasso-my.sharepoint.com/:b:/g/personal/patrice_tripoteau_apf_asso_fr/EdNDf2u0nUNApylOSG4ZzOoBarPMBPswrX3BX3MGrj2ibw?e=GTib9d
https://www.lequotidiendumedecin.fr/actualites/article/2018/02/08/la-situation-nest-plus-tenable-sur-lacces-aux-soins-met-en-garde-le-depute-philippe-vigier-qui-lance-une-commission-denquete_854946
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Le Conseil Français des personnes Handicapées pour les questions Européennes (CFHE) – dont l’APF est 
membre fondateur - édite une lettre d‘information qui présente chaque mois les activités du CFHE, ainsi que 
les informations importantes concernant les législations européennes, la mise en œuvre de la Convention des 
Nations Unies relative aux droits des personnes handicapées et les évènements organisés autour de ces 
thématiques.  
 Le dernier numéro de la lettre : [cliquez ici]  
 Pour vous abonner à cette lettre d’information : [cliquez ici] 

 

CALENDRIER PREVISIONNEL 

Mars 2018   

21 mars Journée mondiale de la trisomie 21  

29 mars Les 10 ans de « Ni pauvres, Ni soumis »  

Avril 2018   

2 avril  Journée mondiale sur l’autisme  

4 avril  
Présentation du projet de loi sur le logement (loi 
ELAN) 

Conseil des ministres 

6 avril Présentation du 4ème plan autisme Elysée 

7 avril  Journée mondiale de la santé  

18 avril 

Présentation du projet de loi sur l'assurance 
chômage, l'apprentissage et la formation 
professionnelle 

Conseil des ministres 

Présentation du projet de loi sur la croissance et 
la transformation des entreprises (loi PACTE) 

Courant avril  

Annonces à l'issue des concertations sur la 
transformation publique 
Présentation du projet de loi sur les mobilités 
Présentation du plan de prévention et de lutte 
contre la pauvreté des enfants et des jeunes  

Fin avril / début mai 
Présentation du projet de la réforme 
constitutionnelle 

30 avril  
Journée mondiale des mobilités et de 
l’accessibilité 

 

Mai 2018   

15 mai Journée internationale des familles  

30 mai Journée mondiale de la sclérose en plaques  

Fin mai  Conférence nationale du handicap Conseil des ministres 

 

 

http://www.cfhe.org/
http://h0k8.mjt.lu/nl2/nvju/lw84x.html?m=AEoAALlnFToAAWi84qgAAGnzAWcAASKBoSkAGz_WAAm0iwBalsBLVZ9ScPF-SZenlmJPm8wVLwAHfJ8&b=7964e9a9&e=72ca0e03&x=HmhaudHhjHQ24NIE7d6nt2n64MSueF4U_EKV4OqjYKQ
http://www.cfhe.org/newsletter.html?email

